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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS

Le tribunal administratif de Grenoble

(2ème Chambre)

Vu la procédure suivante :

Par une requête et un mémoire enregistrés les 13 janvier 2017 et 2 mai 2018, les 
consorts Dreveton, représentés par Me Blanc demandent au tribunal :

1°) d’annuler à titre principal la délibération du 15 novembre 2016 par laquelle le 
conseil municipal de la commune de Lapeyrouse Mornay a approuvé le plan local d'urbanisme 
de la commune ;

2°) d’annuler à titre subsidiaire la délibération du 15 novembre 2016 en tant qu’elle a 
procédé au classement en zone A de différentes parcelles leur appartenant ;

3°) de mettre à la charge de la commune de Lapeyrouse Mornay une somme de 2 500 
euros en application de l’article L. 761-1 du code de justice administrative. 

Les consorts Dreveton soutiennent que :
- l’article L. 123-10 devenu L. 153-21 du code de l'urbanisme est méconnu en ce que 

différentes modifications ne procèdent pas de l’enquête publique ;
- le dossier d’enquête était incomplet puisqu’il manquait le schéma 

d’assainissement en méconnaissance des articles L. 2224-10 du code général des 
collectivités territoriales et R. 151-53 (ex R. 123-14) du code de l'urbanisme ;  

- l’article L. 300-2 est méconnu en ce que la délibération du 4 mai 2015 ne prévoit 
pas des objectifs suffisants ;
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- le classement de la parcelle ZC40 qui constitue une dent creuse et anciennement 
classée en zone Un est entaché d’erreur manifeste d'appréciation ;

- le classement des parcelles ZD 289, 290 et 292 viabilisées en 2013 et intégré dans 
un groupe de constructions et anciennement classées en zone Un est entaché 
d’erreur manifeste d'appréciation ;

- le classement de la parcelle ZD 224 intégrée dans un groupe de constructions et 
anciennement classée en zone Un est entaché d’erreur manifeste d'appréciation ;

- le classement en zone A, du hameau Bois-Vieux au sein duquel figurent ces 
parcelles est entaché d’erreur manifeste d'appréciation : il n’est justifié ni par le 
rapport de présentation ni par le projet d'aménagement et de développement 
durable ; les parcelles ne sont pas exploitables ce qui méconnait les dispositions de 
l’article R. 521-22 (ex R. 123-7) du code de l'urbanisme.

              
              Par un mémoire en défense, enregistré le 1er septembre 2017 la commune de Lapeyrouse 
Mornay, représentée par Me Mollion, conclut au rejet de la requête pour irrecevabilité puis au 
fond, à titre subsidiaire à une annulation partielle, et à ce que soit mise à la charge des consorts 
Dreveton une somme de 2 000 euros au titre de l’article L. 761-1 du code de justice 
administrative. 

La commune de Lapeyrouse Mornay fait valoir que :
- les consorts Dreveton n’établissent pas leur intérêt à agir ;
- les modifications après enquêtes peuvent provenir également des observations des 

personnes publiques associées en vertu de l’article L. 153-21 du code de 
l'urbanisme ;

- la délibération engageant la révision n’est pas susceptible d’être contestée par la 
voie de l’exception depuis la décision du CE 5 mai 2017 n° 3889092 ;

- les classements contestés ne sont pas entachés d’erreur manifeste d'appréciation.

Vu les autres pièces du dossier.

Vu :
- le code de l'urbanisme ;
- le code de justice administrative.

Les parties ont été régulièrement averties du jour de l’audience.

Ont été entendus au cours de l’audience publique :
- le rapport de Mme Bril,
- les conclusions de Mme Portal, rapporteur public,
- et les observations de Me Jolivet représentant les consorts Dreveton, et de Me Ndoye 

représentant la commune de Lapeyrouse Mornay.

1.  Par délibération du 24 avril 2006, le conseil municipal de la commune de 
Lapeyrouse Mornay a approuvé le plan local d'urbanisme de la commune. Par délibération du 4 
mai 2014 le conseil municipal a prescrit la révision de ce plan et le débat sur le projet 
d'aménagement et de développement durable s’est déroulé lors de la séance du conseil municipal 
du 21 novembre 2014. Par délibération du 14 décembre 2015, le conseil municipal a tiré le bilan 
de la concertation et arrêté le projet de plan local d'urbanisme mis à l’enquête publique du 13 
juin au 15 juillet 2016. Par la délibération attaquée du 15 novembre 2016, le conseil municipal 
de la commune de Lapeyrouse Mornay a approuvé le plan local d'urbanisme.
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Sur la fin de non recevoir opposée en défense : 

2. Il est constant que les consorts Dreveton résident sur le territoire de la commune. La 
qualité de résident est suffisante pour donner intérêt à agir contre le plan local d'urbanisme d’une 
commune. La fin de non recevoir tiré du défaut d’intérêt à agir des requérants doit dès lors être 
rejetée.

Sur la légalité de la délibération du 15 novembre 2016 approuvant le plan local 
d'urbanisme de la commune : 

En ce qui concerne la régularité de la délibération attaquée prise dans son ensemble :

3. En premier lieu, aux termes de l’article L. 153-21 du code de l'urbanisme : « A l'issue 
de l'enquête, le plan local d'urbanisme, éventuellement modifié pour tenir compte des avis qui 
ont été joints au dossier, des observations du public et du rapport du commissaire ou de la 
commission d'enquête, est approuvé par :  (…) 2° Le conseil municipal dans le cas prévu au 2° 
de l'article L. 153-8. ». Il est ainsi loisible à l’autorité compétente de modifier le plan local 
d'urbanisme après l’enquête publique, sous réserve, d’une part, que ne soit pas remise en cause 
l’économie générale du projet et, d’autre part, que cette modification procède de l’enquête, ces 
deux conditions découlant de la finalité même de la procédure de mise à l’enquête publique.

4. Il ressort des pièces du dossier que, d’une part, les modifications intervenues après 
l’enquête publique procèdent exclusivement des demandes des personnes publiques associées et 
portent sur la cohérence entre la zone Ne destinée à l’accueil photovoltaïque avec les 
prescriptions relatives à la remise en état d’une installation classée pour la protection de 
l’environnement (ICPE) située sur cette zone, le retrait de dispositions prévoyant un phasage de 
l’OAP de la zone AUa1 dans le règlement qui n’est pas autorisé par l’article L. 151-7 du code de 
l'urbanisme, l’interdiction d’autorisation des « ouvrages pour la gestion des risques naturels » 
dans la zone A, la prise en compte de nuisances liées au bruit généré par la RD 51 et la ligne 
grande Vitesse (LGV) dans l’OAP des Cassis. Ces modifications, qui ne font que préciser les 
conditions d’occupation du sol dans un but protecteur de l’environnement et des personnes ne 
sont pas de nature à remettre en cause l’économie générale du projet. 

5. D’autre part, aux termes de l’article R. 151-53 du code de l’urbanisme : « Figurent 
également en annexe au plan local d'urbanisme, s'il y a lieu, les éléments suivants : ° Les zones 
délimitées en application de l'article L. 2224-10 du code général des collectivités territoriales et 
les schémas des réseaux d'eau et d'assainissement et des systèmes d'élimination des déchets, 
existants ou en cours de réalisation, en précisant les emplacements retenus pour le captage, le 
traitement et le stockage des eaux destinées à la consommation, les stations d'épuration des eaux 
usées et le stockage et le traitement des déchets ». Il résulte de ces dispositions que le schéma du 
réseau d’assainissement doit figurer en annexe du plan local d'urbanisme. L’ajout au dossier des 
annexes sur les réseaux et zonages d’assainissement  lesquels conditionnent l’application des 
articles 4 du règlement du plan, est intervenu après l’enquête publique et sur demande de la 
direction départementale des territoires. Les dispositions précitées n’ont ainsi pas été méconnues 
en dépit du fait que ces mêmes documents ne figuraient pas au dossier d’enquête. Cette seule 
circonstance, alors qu’il n’est pas contesté que ces documents, dépourvus en soi, de force 
contraignante pour les administrés, ont été élaborés selon la procédure rappelée et ont fait l’objet 
du porté à connaissance prévue par les dispositions précitées, n’est pas de nature, en tout état de 
cause, à avoir exercé une influence sur le sens de la délibération prise ou à priver les intéressés 
d’une garantie. 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000031211332&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idArticle=LEGIARTI000006390357&dateTexte=&categorieLien=cid


N° 1700252 4

6. Ainsi, le moyen tiré de la méconnaissance des dispositions précitées pris en ses deux 
branches doit être écarté. 

7. En deuxième lieu, il résulte des dispositions de l’article L. 300-2 du code de 
l'urbanisme que le conseil municipal doit, avant que ne soit engagée la concertation qu’elles 
prévoient, délibérer, d’une part, et au moins dans leurs grandes lignes, sur les objectifs 
poursuivis par la commune en projetant d’élaborer ou de réviser ce document d’urbanisme, et, 
d’autre part, sur les modalités de la concertation. Si cette délibération est susceptible de recours 
devant le juge de l’excès de pouvoir, son illégalité ne peut, en revanche, eu égard à son objet et à 
sa portée, être utilement invoquée contre la délibération approuvant le plan local d’urbanisme. Il 
résulte de ce principe que la méconnaissance de l’article L. 300-2 du code de l'urbanisme 
invoquée à l’encontre de la délibération du 4 mai 2014 est inopérante.

8. II résulte de ce qui précède que les conclusions à titre principal tendant à l’annulation 
de la délibération du 16 novembre 2016 dans son ensemble doivent être rejetées. 

En ce qui concerne le moyen tiré de l’erreur manifeste d'appréciation du classement de 
différentes parcelles : 

9. En troisième lieu, aux termes de l’article R. 123-7 du code de l'urbanisme devenu 
l’alinéa 1er de l’article R. 151-22 : « Les zones agricoles sont dites " zones A ". Peuvent être 
classés en zone agricole les secteurs de la commune, équipés ou non, à protéger en raison du 
potentiel agronomique, biologique ou économique des terres agricoles.». Il ressort de pièces du 
dossier que le territoire de la commune est entièrement couvert par la « zone A », exception faite 
du centre bourg classé en zones U et de quelques terrains classés en zone N. Le hameau « Vieux-
Bourg » qui comporte en son centre une trentaine de maisons d’habitation individuelle, pour la 
plupart en lotissement, est ainsi également classé en zone A. Or ce classement ne correspond à 
aucun des critères visés à l’article précité. Dès lors le moyen tiré de l’erreur manifeste 
d'appréciation du classement du hameau « Vieux-Bourg » en ce qu’il porte sur les parcelles 
bâties du hameau doit être accueilli.

 
10. En quatrième lieu, la parcelle ZC 40 d’une contenance de 2 000 m², est bordée, sur 

trois cotés, de parcelles construites et sur la 4e d’une voie publique, la RD 121, limite de la zone 
urbanisée. Elle est de surcroit desservie par les réseaux. Il n’est pas contestable que cette parcelle 
qui ne peut être exploitée de part sa situation mais également sa superficie, comme le secteur 
récemment urbanisé qui l’entoure, a perdu son caractère rural. Ainsi le moyen tiré de l’erreur 
manifeste d'appréciation du classement de cette parcelle en zone A doit être accueilli.

11. En cinquième lieu, il ressort des pièces du dossier que, tant la parcelle ZD 224 que 
les parcelles ZD 289, 290 et 292 sont situées à l’extérieur de la zone agglomérée du hameau en 
limite chacune d’une zone vierge de toute occupation et affectée à l’agriculture. Les consorts 
Dreveton qui se bornent à opposer que ces parcelles qui sont viabilisées étaient classées en zone 
constructible par l’ancien document d’urbanisme de la commune, n’établissent pas l’erreur 
manifeste d'appréciation qu’ils invoquent. Le moyen doit dès lors être écarté  

12. Il résulte de ce qui précède que le plan local d'urbanisme contesté doit être annulé en 
ce qu’il classe les parcelles bâties du hameau « Vieux-Bourg » ainsi que la parcelle ZC 40 en 
« zone A ».
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13. Dans les circonstances de l’espèce, il y a lieu de laisser à chaque partie la charge de 
ses frais d’instance au titre des dispositions de l’article L. 761-1 du code de justice 
administrative.

 

D E C I D E :

Article 1 : La délibération du 15 novembre 2016 approuvant le plan local d'urbanisme de 
la commune de Lapeyrouse Mornay est annulée en tant qu’elle porte sur le classement des 
parcelles bâties du hameau « Vieux-Bourg » et de la parcelle ZC 40 en zone A. 

Article 2 : Le surplus des conclusions de la requête est rejeté.

Article 3 : Les conclusions de la commune de Lapeyrouse Mornay tendant au versement 
d’une somme au titre de l’article L. 761-1 du code de justice administrative sont rejetées.

Article 4 : Le présent jugement sera notifié à M. Franck Dreveton, à Mme Annick 
Dreveton et à la commune de Lapeyrouse Mornay.

Copie en sera adressée au préfet de la Drôme.

Délibéré après l'audience du 11 octobre 2018, à laquelle siégeaient :
M. Dufour, président,

            Mme Bril, premier conseiller, 
M. Ruocco-Nardo, conseiller. 

Lu en audience publique le 25 octobre 2018.

Le rapporteur,

I. Bril

Le président,

P. Dufour 

Le greffier,

             C. Jasserand

La République mande et ordonne au préfet de la Drôme en ce qui le concerne et à tous 
huissiers de justice à ce requis en ce qui concerne les voies de droit commun, contre les parties 
privées, de pourvoir à l’exécution de la présente décision. 
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